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			L’agroÉcologie : de quoi s’agit-il au juste ?

			Ingénieur agronome et ancien professeur d’agriculture comparée à l’Institut des sciences et industries du vivant et de l’environnement (AgroParisTech), j’ai été maintes fois amené à réaliser des analyses-diagnostics de systèmes agraires afin d’aider à la conception, la formulation, la mise en œuvre et l’évaluation de divers projets de développement agricole et rural, en France et dans maints pays du Sud. Je suis convaincu aujourd’hui qu’il serait techniquement possible de nourrir correctement et durablement l’humanité tout entière, en pratiquant des formes d’agriculture qui relèvent de l’agroécologie. Celles-ci permettraient tout à la fois aux paysans d’adapter leurs systèmes de production au dérèglement climatique en cours, de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, de séquestrer du carbone dans les sols et de préserver une très grande biodiversité, en évitant de polluer les eaux, l’air et les sols.

			 

			Si diverses formes d’agriculture, telles que l’agriculture biologique, l’agriculture de conservation, l’agroforesterie, la permaculture, l’agriculture régénératrice ou l’agriculture de précision relèvent plus ou moins de l’agroécologie, celle-ci ne doit surtout pas être considérée comme un ensemble de normes techniques préétablies, ni comparée ou opposée à d’autres, mais doit être davantage pensée comme une source d’inspiration pour tous les agriculteurs et jardiniers qui souhaitent produire suffisamment et sainement, sans préjudices aucun pour les générations futures. Nous verrons que celle-ci n’est pas sans fondements scientifiques, mais tient compte aussi de savoirs et savoir-faire paysans acquis depuis déjà longtemps. Une technique qualifiée de traditionnelle n’est pas forcément archaïque.

			Nous verrons aussi que les divers systèmes de production qui relèvent de l’agroécologie ne peuvent être guère qualifiés d’extensifs[1] dans la mesure où ils ont intensivement recours à des ressources naturelles renouvelables ou pléthoriques et n’excluent pas l’obtention de rendements élevés à l’hectare. En revanche, ils n’ont que très peu recours aux énergies fossiles, aux eaux souterraines et aux mines de phosphate. Ces systèmes exigent aussi très souvent, il est vrai, un travail plus soigné et donc plus important que ceux actuellement mis en œuvre dans les multiples formes d’agriculture industrielle moto-mécanisée et fortement utilisatrice d’intrants manufacturés (engrais de synthèse, pesticides, antibiotiques, etc.). Ils peuvent donc être à l’origine de la création d’emplois nombreux. Ce qui peut être très intéressant dans les régions où sévit un chômage chronique.

			

			Une transition À mener de toute urgence

			La question est alors de savoir pourquoi ces pratiques agricoles vertueuses ne parviennent que trop rarement à s’imposer. Les obstacles à leur mise en œuvre semblent être en effet très nombreux et dépendent principalement des conditions socio-économiques dans lesquelles opèrent de nos jours les agriculteurs. Parmi lesquelles il convient de citer tout particulièrement : la concurrence exercée par des producteurs bien plus compétitifs sur le marché mondial, des conditions iniques imposées par certaines entreprises situées en amont ou en aval, des législations foncières souvent inadaptées aux situations locales et un accès limité aux crédits adéquats.

			Nous verrons d’ailleurs que le problème majeur n’est pas tant de vouloir toujours produire plus de nourriture que de mettre fin aux inégalités de revenus pour que l’accès aux productions vivrières existantes soient mieux réparties dans le monde, afin que la sécurité alimentaire puisse être assurée pour tous les humains. 

			La conclusion est qu’il nous faut désormais surtout mettre en œuvre de nouvelles politiques économiques, commerciales, agricoles et environnementales, de telle sorte que le monde soit plus juste et que les paysans du monde entier puissent avoir les moyens de mettre en œuvre les pratiques qui relèvent de l’agroécologie et y aient vraiment intérêt. Il nous reste encore beaucoup à faire. Mais qu’est-ce qu’on attend ? 
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			Jardins partagés à Saint-Saëns. Pour une nourriture produite localement et des conseils entre voisins.
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			Les enjeux mondiaux

			






			UN ENJEU PRIMORDIAL : EN TERMINER AVEC LA FAIM ET LA MALNUTRITION

			Une alimentation saine et équilibrée

			Il nous faut pouvoir au plus vite nourrir correctement et durablement l’humanité tout entière. Mettre fin à la malnutrition et à la faim dont sont encore victimes de bien trop nombreuses populations. Assurer à chacun d’entre nous une alimentation équilibrée avec une quantité suffisante de glucides, protéines, lipides, minéraux, vitamines, fibres, antioxydants, etc., sans excès de sucre, de sel et d’acides gras saturés. Fournir une nourriture de plus grande qualité nutritionnelle, sanitaire et gustative : pas d’hormones dans le lait, pas de Fipronil[2] dans les œufs, pas de métaux lourds dans la chair des poissons, pas d’antibiotiques ni d’anti-inflammatoires dans la viande, aucuns résidus de pesticides dans les fruits et légumes.

			 

			La question est de savoir pourquoi nous n’y sommes toujours pas vraiment parvenus. Car s’il est vrai que depuis le Néolithique, l’agriculture a permis de nourrir et de satisfaire les besoins de première nécessité d’une population mondiale sans cesse croissante, il n’en reste pas moins avéré que sur les 8 milliards d’habitants que nous sommes aujourd’hui sur la planète, il y en a encore plus de 700 millions, dont 98 % vivant dans les pays du Sud, qui souffrent d’une faim chronique, avec une ration énergétique nettement inférieure à l’apport de 2 400 kilocalories par jour conseillé pour un homme en moyenne. Victimes de carences nutritionnelles en protéines, minéraux ou vitamines, 1,2 milliard d’humains supplémentaires ont de ce fait une espérance de vie amoindrie, alors même qu’un nombre équivalent de personnes endurent les inconvénients du surpoids et de l’obésité ou pâtissent de maladies cardiovasculaires du fait d’une alimentation trop riche en sucres ou en acides gras saturés !

			

			Quels types d’agriculture ?

			La question se pose donc aussi de savoir quels types d’agricultures nous permettraient de nourrir convenablement une population mondiale croissante, qui pourrait atteindre entre 9,5 et 10 milliards d’humains en 2050. En sachant que, sauf crise économique majeure à l’échelle mondiale, l’accroissement probable du niveau de vie moyen dans plusieurs pays émergents (Chine, Vietnam, Mexique, etc.) pourrait se manifester par une consommation sensiblement accrue de produits carnés et laitiers. Or, comme il nous faut entre 3 et 10 calories végétales pour produire une calorie animale, il est hautement probable que la demande en produits végétaux destinés à l’alimentation humaine et animale va plus que doubler dans les 30 années à venir. À quoi pourraient aussi s’ajouter des besoins croissants en matières premières agricoles destinées aux industries : fibres pour les entreprises textiles, bois pour la construction, plantes médicinales pour la pharmacopée, plantes aromatiques pour les fabricants de parfums, agrocarburants pour actionner nos véhicules et engins motorisés, etc. Serons-nous donc capables de répondre à cette hausse de la demande, dans un contexte où le réchauffement climatique global va se traduire dans la plupart des pays par une fréquence et une intensité accrues des accidents climatiques extrêmes (canicules, sécheresses, grêles, cyclones, inondations) ?
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			Inondation des champs cultivés à Tian Chiang, dans l’Anhui, en Chine. Un phénomène appelé à devenir de plus en plus plus fréquent.

			

			Le dÉfi d’une agriculture durable et respectueuse de l’environnement 

			Une agriculture sans dommage aucun

			L’un des enjeux sera aussi de promouvoir, dans les diverses régions du monde, des formes d’agriculture capables de bien mettre en valeur les potentialités productives des écosystèmes locaux (leur fertilité), sans engendrer de pollutions majeures de l’air, des eaux et des sols, ni occasionner de préjudices pour les générations futures : pas d’érosion ni de salinisation des sols, pas d’affaissement des nappes phréatiques, pas d’ammoniac ni d’insecticides dans l’air ambiant, pas de nitrates ni de résidus de pesticides dans l’eau du robinet, pas de surmortalité des abeilles et autres pollinisateurs, pas d’effondrement de la biodiversité domestique et sauvage, moindres émissions de gaz à effet de serre, etc.

			Ce défi est considérable, car s’il est vrai que les formes d’agriculture industrielle développées au cours des dernières décennies ont été en mesure d’accroître considérablement les rendements des cultures vivrières et d’en réduire les coûts, il n’en reste pas moins qu’elles ont occasionné de nombreux dommages à leurs environnements : abattage inconsidéré de haies vives, dégradation de la fertilité des sols, pollution des eaux de surface et souterraines par les nitrates et divers herbicides, prolifération d’algues vertes sur le littoral, multiplication d’herbes invasives et propagation d’insectes ravageurs, prévalence accrue de certains cancers et maladies neurodégénératives dans les zones exposées aux insecticides, déforestation de nombreuses contrées intertropicales, disparition de mangroves, désertification de régions entières, etc.
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			Épandage de pesticides à l’hélicoptère en Camargue, théoriquement interdit mais avec parfois des dérogations.

			

			La nécessaire adaptation au dérèglement climatique

			Les agriculteurs du monde entier vont devoir par ailleurs adapter leurs systèmes de production au dérèglement climatique en cours et contribuer de surcroît à son atténuation progressive. Le réchauffement climatique global ne va pas seulement contraindre les agriculteurs à choisir des espèces, variétés végétales et races animales, plus aptes à supporter la hausse des températures et à tolérer des fluctuations du climat de plus en plus chaotiques, mais les obliger aussi à tenir compte des nombreux déséquilibres écologiques induits par ces modifications. Ainsi en est-il par exemple, en France, des déplacements différenciés d’espèces animales du sud vers le nord : des oiseaux qui migrent de 250 kilomètres plus au nord et des papillons qui ne remontent pas au-delà de 100 kilomètres. Avec pour conséquence : des oiseaux en voie d’extinction, faute de pouvoir trouver suffisamment de chenilles dans leurs nouveaux lieux de vie, et des ravages occasionnés aux cultures là où les chenilles ne sont plus dévorées par les oiseaux.

			De moindres émissions de gaz à effet de serre pour atténuer le réchauffement climatique global

			Les agriculteurs vont devoir aussi modifier leurs systèmes de culture et d’élevage de façon à moins émettre de gaz à effet de serre (gaz carbonique, méthane et protoxyde d’azote) et à séquestrer davantage de carbone dans la biomasse végétale et dans l’humus des sols. À l’échelle mondiale, le gaz carbonique (CO2) est émis pour l’essentiel lors des processus de déforestation et de retournement des prairies permanentes destinés à élargir les surfaces cultivées. En France, où la forêt tend cependant à s’étendre aux dépends des terres agricoles, les émissions de ce gaz résultent pour l’essentiel de la consommation de carburants par les engins motorisés et de l’oxydation du carbone contenu dans l’humus des sols quand ces derniers sont exagérément labourés. Les émissions de méthane (CH4) proviennent surtout des fermentations anaérobiques intervenant dans les marais, les rizières inondées et au sein de l’appareil digestif des ruminants. Nos vaches, chèvres et brebis éructent en effet du méthane à chacun de leurs rots. Le protoxyde d’azote (N2O) est quant à lui dégagé principalement dans l’atmosphère lors de l’épandage des engrais azotés de synthèse (urée, ammonitrates, sulfate d’ammonium). Ses émissions représentent aujourd’hui la principale contribution de l’agriculture française au réchauffement climatique global. 
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			Labour à la charrue deux fois 12 socs en Champagne crayeuse. Une pratique rapide mais pas sans effets néfastes sur le taux d’humus des sols et la vie des vers de terre.
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			Billons tamisés pour la culture de la pomme de terre en Picardie. Une pratique préjudiciable à la biodiversité des sols.

			

			Enrayer toute forme d’exode rural prÉmaturÉ

			Des revenus décents pour les paysans

			Un autre challenge sera de faire en sorte que les nouvelles formes d’agriculture durable parviennent à assurer des revenus décents à l’ensemble des agriculteurs concernés, afin qu’ils puissent non seulement nourrir correctement leurs familles, mais aussi vivre dignement de leur travail sans être contraints de quitter prématurément leurs métiers et de chercher tant bien que mal un emploi dans les autres secteurs de l’économie. 

			 

			On sait que pour plus des deux tiers, les gens pauvres qui souffrent de la faim et de la malnutrition dans le monde sont des paysans qui, travaillant encore exclusivement avec des outils manuels ou des équipements attelés, ne parviennent pas à nourrir correctement leurs familles et à obtenir des revenus monétaires suffisants pour acheter des produits de première nécessité et dégager une épargne leur permettant d’équiper davantage leurs fermes et de valoriser au mieux leur travail. Cette faiblesse de leur rémunération s’explique par le fait que, dans le contexte d’une mondialisation croissante des échanges de produits agricoles, il ne leur est souvent plus possible de résister à la concurrence d’exploitations bien plus dotées en matériels : tracteurs, moissonneuses-batteuses, motopompes, salles et robots de traite, etc. Nombreux sont les paysans des pays du Sud qui, n’étant plus à même d’être suffisamment rémunérés pour satisfaire les besoins vitaux de leurs familles et rembourser leurs emprunts, sont condamnés à migrer vers les centres urbains sans avoir pour autant la certitude d’y trouver un emploi. 

			 

			Le dernier tiers des populations mal nourries sont pour l’essentiel des chômeurs ou salariés travaillant dans des conditions d’une extrême précarité et qui, entassés dans les bidonvilles de grandes métropoles, ne parviennent toujours pas à obtenir des revenus suffisants pour se procurer une alimentation équilibrée, alors même que l’on ne manque pas de nourriture disponible sur le marché mondial. 

			 

			


			Les causes de la faim et de la malnutrition dans le monde

			La faim et la malnutrition, dont souffrent encore plusieurs centaines de millions d’habitants, n’ont en fait rien à voir avec un quelconque manque de vivres disponibles sur les marchés mondiaux de produits agricoles. Pour nourrir correctement un adulte, sans aucune insuffisance nutritive, il faut disposer annuellement de l’ordre de 200 kilogrammes de céréales (ou son équivalent en pommes de terre, manioc, patates douces, etc.) par habitant. Or, la production mondiale dépasse déjà aujourd’hui en moyenne les 330 kilogrammes d’équivalent-céréales par personne et par an. Toutefois, le drame est que les populations les plus pauvres ne bénéficient toujours pas d’un pouvoir d’achat suffisant pour se les procurer. Si des Français sont encore aujourd’hui contraints de fréquenter les Restaurants du cœur ou de mendier leurs rations auprès d’autres associations caritatives, ce n’est pas parce que la France ne produirait pas assez de céréales, de sucre, de lait ou de viande. Notre pays en exporte. Cela provient du fait que leurs revenus monétaires sont insuffisants. 

			Il en est de même pour les nombreux Brésiliens qui vivent entassés dans des bidonvilles sans trouver d’emplois rémunérateurs. Les excédents brésiliens de maïs et de soja, qu’ils ne parviennent guère à se procurer, sont exportés vers l’Europe et la Chine pour y nourrir des cochons, des volailles et des ruminants. Nos usines d’aliments du bétail sont en effet bien plus solvables que les familles de chômeurs brésiliens. Des excédents de maïs et de sucre en provenance du Brésil ou d’Argentine sont aussi détournés de ce que pourrait être leur fonction alimentaire pour la fabrication d’éthanol (un agrocarburant) et donner ainsi à boire à des voitures et à des avions ! 
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